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			Préface

			Les animaux ont besoin de l’Europe et l’Europe a besoin des animaux

			Pascal Durand et Christophe Marie partent d’un double constat. Le premier est que les Françaises et les Français sont profondément concerné.e.s par le sort des animaux, mais qu’aucune décision politique courageuse n’a été prise dans notre pays pour améliorer de manière substantielle leur condition. Certaines pratiques particulièrement cruelles qui sont réprouvées par une majorité de la population et qui ont été supprimées dans plusieurs pays européens continuent à être autorisées, quand elles ne sont pas encouragées par le pouvoir en place. C’est le cas notamment de la chasse à courre, de la production de fourrure, du gavage, mais aussi de l’utilisation des animaux sauvages dans les cirques ou de la captivité des cétacés. Sans parler de la corrida qui impose des sévices graves à un animal et est considérée comme un délit, sauf dans certains départements pouvant invoquer l’existence d’« une tradition locale ininterrompue ». Quant aux propositions faites pour prévenir la maltraitance animale dans les abattoirs, en installant, par exemple, la vidéosurveillance, la réponse de nos dirigeants est toujours la même : ce n’est pas possible !

			De plus, nous ne respectons pas scrupuleusement les dispositions européennes. Cela apparaît clairement à la lecture de la directive du 22 septembre 2010 relative à la protection des animaux utilisés à des fins scientifiques. Ce texte à la fois audacieux et équilibré, dans lequel la valeur intrinsèque de l’animal est reconnue et qui atteste le fait que la cause animale est devenue en Europe un enjeu sociétal, rend contraignante juridiquement la règle des 3R (Réduire, Raffiner, Remplacer). Elle incite aussi chaque État membre à développer les alternatives à l’expérimentation animale afin de pouvoir à terme la supprimer. Or la traduction de cette directive européenne dans le droit français est décevante : la règle des 3R redevient, dans le décret du 1er février 2013, un simple critère moral, soumis à l’appréciation d’un comité d’éthique dont la composition est laissée à la libre appréciation des laboratoires, et peu d’efforts sont faits pour inciter ces derniers à investir dans des alternatives aux modèles animaux et éviter les expériences redondantes.

			La France s’est retrouvée plusieurs fois devant la Cour de Justice de l’Union Européenne (CJUE) pour non-respect des règlements communautaires, en particulier à propos de la chasse, puisque nous contrevenons à l’interdiction de chasser une espèce quand la période de reproduction a commencé. De manière générale, il n’est pas rare que la France s’oppose à des propositions de la Commission européenne pouvant améliorer les conditions de vie des animaux ou même protéger une espèce en danger, comme on l’a vu la semaine du 7 mai 2018, lorsqu’elle s’est opposée au moratoire sur la chasse à la tourterelle des bois laquelle a pourtant perdu 80 % de sa population en trente ans. Ainsi, notre pays est un mauvais élève de l’Union européenne en ce qui concerne le bien-être animal. La comparaison entre les législations des différents États européens sur le bien-être animal est édifiante : nous sommes la lanterne rouge. Tel est le deuxième constat ayant servi de point de départ à ce livre.

			Contrairement à un préjugé que Pascal Durand et Christophe Marie déconstruisent, les obstacles à tout progrès sur ce sujet dans notre pays ne viennent pas de l’Europe. Celle-ci, depuis longtemps, a fait du bien-être animal l’une de ses préoccupations essentielles, et elle pousse les États membres à faire de même. Les blocages viennent des ministres de nos gouvernements successifs. Car ces derniers n’ont pas seulement une responsabilité au niveau national au sein du pouvoir exécutif ; ils ont également un rôle législatif à l’échelon européen puisqu’ils siègent dans le Conseil des ministres de l’Union européenne et décident ainsi de la législation européenne en partenariat avec les députés européens que nous élisons. La Commission européenne, composée de fonctionnaires chargés de veiller à l’application de la législation de l’Union européenne, propose une directive, un règlement ou la modification d’un texte existant. Ces propositions seront acceptées ou refusées par les députés européens, qui représentent les citoyen.ne.s des différents pays, mais aussi par le Conseil des ministres de l’Union européenne, c’est-à-dire par les ministres des États membres qui sont concernés par la proposition. Si nos ministres, en particulier les ministres de l’Agriculture et de l’Écologie, sont hostiles à toute avancée en matière de bien-être animal ou s’ils subissent la pression des lobbies de l’industrie alimentaire ou de la chasse, il y a peu de chance pour qu’ils se prononcent en faveur des réglementations proposées par la Commission européenne qui est, conformément aux principes de l’Union, favorable à l’amélioration de la condition animale.  

			En réalité, sur le plan national, chaque fois qu’une proposition de loi ou qu’un amendement sont déposés après qu’un scandale révélant la réalité et l’intensité de la maltraitance animale a éclaté, ils sont bloqués. Les associations de protection animale ont, dans notre pays comme dans les autres pays européens, la confiance des citoyen.ne.s car elles montrent ce qui, sans elles, demeurerait caché et continuerait à être l’objet du déni. Elles sont parfois reçues à l’Élysée ou par différents ministres, mais leurs propositions, y compris celles qui sont les plus conciliantes ou les moins radicales, ne sont jamais acceptées. Même les parlementaires qui se saisissent de plus en plus de ce sujet n’arrivent à aucun résultat. En coulisses, des forces hostiles à tout progrès musellent le pouvoir, rendant impossible le moindre compromis.

			Cette situation aggrave le sentiment de défiance qu’une part grandissante de la population éprouve à l’égard des représentants politiques. Elle est donc hautement préjudiciable à la santé de la démocratie. La déception que ressentent les personnes qui cherchent une réponse démocratique à ces problèmes et le fait qu’elles ne sont pas écoutées expliquent que leur voix soit étouffée par celle des militants les moins pacifiques. Dans l’autre camp, on sent que la cause animale n’est pas une mode et on hausse le ton parce que l’on a peur. En l’absence de négociations permettant d’arriver à des accords sur fond de désaccords, le discours se durcit de part et d’autre. Le résultat est que plus personne ne manifeste les qualités morales qui sont indispensables à la délibération, surtout quand on a affaire à des sujets qui divisent parce que les intérêts et les représentations des différentes parties prenantes ne sont pas les mêmes. Aussi les débats s’enlisent-ils dans des polémiques stériles où l’invective est la règle. On ne parvient pas à dégager la moindre piste commune qui pourrait améliorer la condition des animaux tout en tenant compte du contexte économique et social. La conséquence est que les dirigeants n’osent pas légiférer sur ce sujet, même sur les questions à propos desquelles l’immense majorité de la population attend des réponses, comme la captivité des animaux sauvages dans les cirques, la production de fourrure, la chasse à courre, la vidéosurveillance dans les abattoirs.

			Pendant ce temps, dans d’autres pays, il y a des avancées notables.

			S’il n’existe aucun paradis pour les animaux dans ce monde où ils ne sont encore considérés que comme des moyens au service de nos fins, il faut bien reconnaître que, dans presque tous les autres pays européens, il y a des progrès dans tel ou tel domaine, un nombre important d’entre eux ayant déjà interdit la production de fourrure, le gavage, la captivité des cétacés, l’exploitation des animaux sauvages dans les cirques, supprimé certaines chasses traditionnelles particulièrement cruelles et installé des caméras dans les abattoirs. Les auteurs de ce livre dressent l’inventaire de ces avancées chez nos voisins européens, bousculant les idées reçues, comme celle qui fait accroire que la suppression des dix élevages de fourrure existant en France serait un désastre commercial, alors que les plus grands producteurs de fourrure, comme la Norvège et les Pays-Bas, ont réussi à l’interdire. Là où les autres pays de l’Union européenne, qui connaissent eux aussi des difficultés économiques et sociales, légifèrent de manière à la fois déterminée et pragmatique, nous vivons dans un pays où rien n’est jamais possible pour les animaux. Ni l’interdiction de l’abattage sans étourdissement ni la reprise du dialogue avec les communautés juive et musulmane qui savent qu’il y a des solutions permettant de concilier le respect des traditions avec l’impératif de ne pas faire souffrir un animal inutilement. Toutes celles et tous ceux qui souhaitent promouvoir une solution démocratique visant à améliorer les conditions de vie et de mort des animaux tout en aidant les personnes dont l’activité professionnelle implique l’exploitation de ces êtres sensibles à modifier leur mode de production et à se reconvertir se retrouvent devant une porte fermée à double tour : on leur dit de se taire et on les ridiculise. Bien souvent, on déforme leurs propos ; on oublie de reconnaître qu’elles estiment à la fois que nos rapports aux animaux soulèvent des questions de justice et que le respect du pluralisme est un principe non négociable, et on nie le fait qu’elles œuvrent autant pour les droits de l’homme que pour l’attribution de droits différenciés aux animaux.

			Parce qu’ils sont conscients de l’impasse dans laquelle nous sommes aujourd’hui en France, à un moment où la cause animale s’est installée sur la place publique, mais où la situation politique est si tendue que le risque de diffusion de fausses informations est constant, Pascal Durand et Christophe Marie ont décidé d’unir leurs forces et de conjuguer leurs talents pour écrire cet ouvrage. Sa qualité première est d’être un ouvrage utile et non la répétition des sempiternels arguments opposant véganes et non-véganes, abolitionnistes et welfaristes, représentant.e.s et citoyen.ne.s. Ce livre engagé, qui est à la fois radical et réaliste, s’adresse à toute personne qui veut savoir où l’on en est, en France et en Europe, sur la quasi-totalité des sujets liés à la cause animale. Toutefois, les auteurs ne se limitent pas à analyser les sondages faisant état du fossé séparant la population française des décideurs politiques. Ils ne se bornent pas non plus à souligner le décalage entre les différentes dispositions européennes et les législations puis les pratiques nationales. L’intérêt principal de ce livre tient surtout au fait qu’il montre en quel sens l’Europe peut être utile aux animaux et quels leviers, institutionnel, juridique et financier, nous pouvons activer pour parvenir à des résultats concrets.

			Ils montrent ainsi les effets que la réorientation des subventions de la PAC pourrait avoir à la fois pour les éleveurs désireux d’offrir des conditions de vie décentes aux animaux et pour ces derniers qui sont, dans la grande majorité des cas, élevés dans les conditions de l’élevage industriel, lequel bénéficie à la fois des aides de l’Europe et du soutien de nos gouvernements. De même, ils proposent des modifications institutionnelles afin d’éviter la confusion entre l’exécutif et le législatif qui est à l’origine de la plupart des blocages conduisant l’Union européenne à renoncer à ses ambitions. Pour empêcher que l’Europe ne soit condamnée à l’impuissance et pour qu’elle puisse affirmer ses missions, en tirant les États membres vers le haut, il est, en effet, nécessaire que les directives ou règlements proposés par la Commission européenne soient évalués exclusivement par le Parlement européen, composé d’élus qui représentent les citoyen.ne.s., et non soumis à la censure de ministres encore trop dépendants de lobbies. Enfin, la Commission européenne doit avoir les moyens de contrôler l’application de la législation par les différents États membres. Le principe de subsidiarité qui suppose que chaque État conserve sa souveraineté en ce qui concerne la traduction des directives dans le droit national et l’application de la législation européenne aux différents contextes économiques, sociaux et culturels ne doit pas être remis en cause, car il est constitutif de l’Europe qui est une fédération d’États et non un État unique. Cependant, sans une police commune ayant les moyens de veiller à la bonne application de la législation, l’Europe perdra toute crédibilité : nous continuerons d’entendre parler du bien-être animal, de la solidarité, de la lutte contre les paradis fiscaux, de la nécessité d’apporter une réponse à la crise des migrants, et rien ne sera fait.  

			On le voit, les animaux ont besoin de l’Europe, mais celle-ci pourrait aussi avoir besoin des animaux. En connaissant son mode de fonctionnement et en comprenant qu’elle n’est pas une machine imposant de l’extérieur des normes, on peut voir comment elle peut être utilisée pour promouvoir un monde plus juste pour les humains et les animaux et en quel sens la réformer dans le but de la rendre plus fidèle à sa mission, plus vivante et plus désirable.

			Une Europe qui serait à la pointe pour protéger efficacement les animaux avec lesquels nous partageons la Terre et qui subissent directement ou indirectement les conséquences de nos activités économiques, de la pollution et de l’étalement urbain susciterait assurément l’enthousiasme des jeunes. Ces derniers sont de plus en plus nombreux à attendre des réponses sur ce sujet comme sur tous les sujets qui sont de véritables tests mettant à l’épreuve notre capacité à défendre les principes et les valeurs auxquels nous tenons et à prévenir la faillite de l’Europe ainsi que l’effondrement programmé des démocraties. Je veux parler de l’écologie, de la réduction des inégalités et de la justice fiscale, et de la crise des migrants.

			La cause animale est concernée, à divers niveaux, par chacun de ces défis. Elle est au cœur de la transition écologique et solidaire, la reconversion de nos modes de production, l’évolution de nos habitudes de consommation, la régulation du marché et des échanges touchant de près les secteurs de l’alimentation, de l’agriculture et de l’élevage. Il n’y a pas à choisir entre les animaux et les humains, mais, chaque fois, les conditions abominables qui sont imposées aux animaux sont la conséquence d’un modèle de développement qui est fondé sur l’exploitation sans limite de la Terre et des autres vivants, et qui nous déshumanise. Condamnés à une vie diminuée et à la non-expression de leurs sens, les animaux de rente élevés dans les conditions de l’élevage industriel, les fauves et les éléphants enfermés à vie et transportés de ville en ville, les orques et les dauphins rendus fous dans leurs piscines chlorées, les visons et les renards encagés et qui finiront par être gazés afin qu’on prélève leur fourrure, les lapins, les poules et tous les autres êtres sensibles auxquels nous infligeons une vie de souffrance pour consommer leur chair, prendre leur peau ou même les vendre, reflètent comme dans un miroir ce que nous sommes devenus au fil du temps et ce que le diktat du profit a fait de nous. Quant à la manière dont nous nous approprions toutes les ressources, sans parvenir à faire de la place aux animaux sauvages ou liminaires, elle en dit long sur notre difficulté à cohabiter avec les autres et, de manière générale, à accepter l’altérité.

			Il n’est pas vrai que ce modèle de développement soit le seul réaliste. Il n’est même pas compatible avec notre survie sur Terre et ne créera pas d’emplois. De plus, beaucoup de personnes, aujourd’hui, sont d’accord pour dire qu’il est temps de nous mettre sur une autre trajectoire. Dans ce contexte, la cause animale apparaît comme l’un des chapitres centraux d’un projet politique visant à promouvoir un modèle de développement écologiquement soutenable, plus juste, et plus accueillant à l’autre comme tel. Tel est le sens d’une Europe forte, qui soit efficace et fidèle à ses principes et à son histoire ainsi qu’aux enjeux civilisationnels que la cause animale met particulièrement bien au jour. Lire L’Europe des animaux, c’est comprendre que notre destin est lié à celui des animaux, que le progrès et la lutte contre les différentes formes de régression qui menacent la démocratie et la paix passeront par l’Europe. C’est aussi exiger de nos représentants, y compris de ceux pour lesquels nous avons voté malgré leur indifférence à l’égard du bien-être animal, qu’ils aient de la considération pour les autres vivants.  

			Corine Pelluchon





			Introduction

			Aujourd’hui, personne n’imaginerait faire travailler son enfant pour subvenir aux besoins de sa famille. Pourtant, il n’y a pas si longtemps encore dans notre pays, les enfants travaillaient dans les mines. Ils n’en sont pas sortis seuls. L’enfant, incapable de se défendre, ne pouvait s’émanciper seul de sa condition. Même ses parents, plongés dans la nécessité économique n’avaient souvent d’autre choix que de le faire travailler. Si d’autres, révoltés par cette situation, n’avaient pris sur eux de l’en affranchir, cet état serait resté le sien et, un jour, il en aurait été de même pour ses propres enfants. Mais quand certains se dressent et se mobilisent pour défendre vos intérêts, quand une majorité de la population considère une situation comme inacceptable, la simple logique économique peut céder le pas à la conscience. C’est à cela que sert le droit. Comme le disait un grand juriste français du début du vingtième siècle, René Demogue :

			« Le droit est un immense syndicat de lutte contre les souffrances, entre tous les êtres qui sont pitoyables, parce qu’il peut leur être fait du mal, beaucoup de mal1... »

			Un animal ne peut pas se syndiquer, ni s’émanciper. Il est comme l’enfant qui travaille. Les animaux crient, ils se révoltent contre la violence qui leur est faite. Certains s’enfuient, comme ces vaches qu’on poursuit sur la route ou dans les champs, ultime cavalcade d’un animal désespéré, qui croit pouvoir échapper à l’enfer auquel on le destine et où il sera bientôt ramené. D’autres se rebiffent. Mais ils n’ont aucune chance contre l’immense machine lancée contre eux. Ils n’en ont ni les capacités physiques, ni les capacités politiques. Alors, nous devons le faire pour eux, comme nous l’avons fait pour les gamins. En ce sens, on peut dire que le combat pour les animaux s’inscrit dans la droite ligne des combats d’émancipateurs pour les humains. Il s’agit bien d’une lutte politique fondée sur la conscience et le refus d’une injustice.

			La continuité entre les combats politiques pour les humains et pour les animaux, c’est celle de la conquête des droits des individus, de la protection de leur intégrité et de leur émancipation. Quand nous parlons de protéger les animaux, aujourd’hui, ce que nous voulons dire, c’est que les animaux ont des droits. Tout simplement, parce que les animaux comptent pour eux-mêmes. Ce ne sont plus de simples instruments, sauf peut-être pour ceux qui continuent de ne les voir que par le prisme de l’exploitation et du profit, qui les considèrent comme de vulgaires produits, dans une industrie agroalimentaire concentrationnaire, ou comme les objets d’un divertissement sanguinaire.

			Et qu’on ne nous dise pas qu’un animal ne peut avoir de droits parce qu’il n’a pas de devoirs ! Un bébé n’a pas de devoirs, pourtant, il a des droits. On peut discuter finement de la question de savoir si les animaux devraient être considérés légalement comme des « sujets de droit », c’est-à-dire avoir la personnalité juridique, et nous reviendrons sur ce point. À la fin, de toute façon, ce qui importe c’est que les animaux soient protégés par le droit. Mais sans l’Europe, nous n’y arriverons pas.

			Prenons l’exemple des transports. Savez-vous que plus d’un milliard de volailles et 37 millions de bovins vivants, de cochons, de moutons, de chèvres et d’équidés transitent chaque année dans l’Union européenne (UE) ? Il y a mille façons de maltraiter un animal pendant un long transport. Entassés dans les camions sous le soleil, sans eau, ils arrivent dans un état pitoyable à l’abattoir, ou dans les élevages où on les engraisse avant de les tuer2. Tout cela choque nos concitoyens. Selon un sondage IFOP de 2017 pour CIWF, 89 % des Français sont favorables à une limitation de la durée de transports d’animaux vivants à un maximum de huit heures, et 68 % se déclarent opposés à l’exportation d’animaux d’élevage vivants hors de l’Union européenne3. Actuellement la réglementation ne fixe en effet aucune limite de durée pour les transports d’animaux vivants, mais seulement des séquences qui peuvent être renouvelées indéfiniment. Les porcs par exemple peuvent être transportés en camion pendant 24 h non-stop avant un repos de 24 h, puis repartir sur la route pour 24 h supplémentaires. Pour les bovins, la durée est encore plus longue avant le repos réglementaire puisqu’ils peuvent être transportés durant 29 h, avec une pose intermédiaire d’une heure dans le camion pour être abreuvés. Ces transports vers l’abattoir ou lieux d’engraissement peuvent durer des jours, parfois même des semaines, dans des conditions absolument indignes sur la route ou par voie maritime4.

			Les enquêtes menées par des organisations comme CIWF ont alerté la Commission européenne qui a fait réaliser, du 9 au 13 octobre 2017 en France, un audit visant à évaluer le bien-être des animaux durant leur transport vers des pays tiers. Les conclusions générales de cet audit sont assez alarmantes : « Les mesures en vigueur n’offrent pas de garanties satisfaisantes quant au déroulement sans heurts des exportations d’animaux vivants, ainsi qu’à la planification et au déroulement adéquats de ces voyages conformément aux exigences en matière de bien-être des animaux pour épargner aux animaux toute douleur, souffrance ou blessure inutile. […] L’absence de mise en œuvre de certaines exigences par les départements signifie toutefois que la planification approuvée pour assurer nourriture, eau et périodes de repos aux animaux ne permet pas avec certitude d’épargner à ces derniers toute souffrance inutile aux animaux lors du transport de longue durée par route. […] En outre, la mise en œuvre insuffisante des contrôles visant les plans d’urgence signifie qu’il n’existe pas de garantie adéquate que, en cas de longs retards imprévus à la frontière, les besoins des animaux qui y sont bloqués pourront être satisfaits et que ces animaux ne subiront pas de souffrance inutile. […] Le système actuel de surveillance de la bonne exécution des tâches n’atteint pas ses objectifs dans le domaine du bien-être des animaux durant leur transport, comme en attestent le fait que les lacunes constatées n’ont pas été décelées dans le cadre de cette surveillance, ainsi que le pourcentage élevé de non-conformités en matière de bien-être des animaux dans les lots quittant la France par rapport à la moyenne de l’UE5. »

			Si, pour lutter contre cela, nous adoptons une législation protectrice au niveau national, et que d’autres pays ne le font pas, alors nous n’aurons atténué leurs souffrances que pour leur trajet sur notre territoire. On voit bien qu’il est absolument nécessaire de s’entendre sur des normes communes avec les pays par lesquels les animaux peuvent transiter, si nous voulons assurer un minimum de protection animale. Voilà à quoi doit servir l’Europe pour les animaux6.

			L’Europe sert à réguler, poser des normes, sans lesquelles règne la loi du plus fort. C’est particulièrement vrai concernant les animaux, dont le bien-être est une préoccupation de l’Union européenne. La notion de « bien-être animal » est définie en 2008 par l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) de cette façon : « Le bien-être d’un animal est considéré comme satisfaisant si les critères suivants sont réunis : bon état de santé, confort suffisant, bon état nutritionnel, sécurité, possibilité d’expression du comportement naturel, absence de souffrances telles que douleur, peur et détresse7 ». Ainsi, tant l’aspect physique que mental sont pris en compte lorsqu’il est question de bien-être animal.

			La condition de la plupart des animaux n’est guère reluisante, mais elle serait encore bien pire sans l’Europe. Comme le dit Donald M. Broom, professeur émérite de bien-être animal à l’Université de Cambridge, « Le bien-être de centaines de millions d’animaux a crû grâce aux politiques et au droit de l’Union européenne8. » Nombreuses sont les associations animalistes à l’avoir compris. Regroupant leurs efforts au niveau européen au sein de la coalition Eurogroup For Animals, ces associations ont pleinement conscience que l’Union européenne est un outil utile qu’il leur faut préserver. Dans le rapport Area of concern 2010, Sonja Van Tichelen, alors directrice d’Eurogroup For Animals, écrit :

			« La mondialisation et le commerce international signifient que nous devons également nous attaquer aux menaces qui pèsent sur le bien-être des animaux en provenance de l’extérieur de l’UE afin de préserver les acquis au nom des animaux au sein de l’Union.9 »

			En ces temps de défiance envers l’Union européenne, on peut parfois oublier ce qu’elle nous apporte. Nous allons le rappeler au sujet de la condition animale. C’est exactement ces règles posées par l’Union européenne que le Traité de libre-échange transatlantique (TAFTA), par exemple, veut faire tomber10. Cela ne veut pas dire que l’Europe est parfaite, bien évidemment. Les normes sont insuffisantes, aussi bien en quantité qu’en qualité. Mais il faut prendre garde à ne pas jeter le bébé avec l’eau du bain. Ce serait se priver d’un levier essentiel et très utile, pourvu qu’on sache le manier. Comme disait Lacordaire, « entre le fort et le faible […] c’est la liberté qui opprime et la loi qui affranchit ». C’est vrai, même si parfois, la loi opprime également. Dans bien des cas, les législations nationales sont très loin d’être à la hauteur des enjeux pour garantir un cadre protecteur pour les animaux. L’absence d’Europe aurait des conséquences extrêmement nuisibles pour ces êtres sensibles, particulièrement en France. Car la loi n’est pas suffisante au niveau national, où certains lobbies, notamment industriels sont particulièrement actifs.

			Chacun se souvient de la démission spectaculaire du ministre de la Transition écologique et solidaire Nicolas Hulot. Il a pu éprouver de très près l’influence et le pouvoir des chasseurs, entre autres, et a dû, non sans amertume, se retirer. Il espérait par un geste fort marquer les consciences et provoquer un électrochoc, pour que la loi cesse d’être ainsi détournée de l’intérêt général au profit de corporations qui ne s’en soucient guère. Ne nous leurrons pas, des lobbies, souvent masqués, agissent aussi au niveau européen. Mais malgré cette influence néfaste, nous avons pu aboutir à des progrès. L’Europe reste un soutien à la cause animale et sert donc l’immense majorité de la population qui s’en préoccupe, mais n’est pas suffisamment écoutée par nombre de ses dirigeants, bien plus attentifs aux plaintes de certains milieux économiques influents qu’à celles des animaux.

			Nous entendons déjà certains répondre : « Priver les populations de leur souveraineté nationale, c’est les livrer à un autre arbitraire, celui d’une technocratie qui réglemente jusqu’aux moindres détails de leur vie, qu’elle finit par rendre impossible. » 

			D’une part, la démocratie ne se réduit pas aux États et concerne des territoires bien différents, du village, au continent européen, en passant par les régions. D’autre part, la difficulté essentielle réside dans les questions que les électrices et électeurs jugent prioritaires au moment de glisser leur bulletin de vote dans l’urne – typiquement, le chômage, le pouvoir d’achat, l’environnement, la sécurité, etc. – sans que l’ensemble de leurs attentes ne puissent être satisfaites. La condition animale en est un exemple frappant. Selon un sondage IFOP de janvier 2019 pour le Collectif Animal Politique, 89  % des Français jugent la cause animale importante11. Selon un autre sondage IFOP de 2018 pour la Fondation 30 millions d’amis, 67 % considèrent que les animaux sont mal défendus par les politiques.

			Ce n’est donc pas que les électeurs choisissent leurs dirigeants parce qu’ils sont contre la cause animale, ou indifférents à elle. Ils les choisissent malgré cela. Et il en ira ainsi tant que d’autres priorités les amèneront, au moment de voter, à faire passer les animaux après le reste. La législation n’avancera pas, et si le secteur associatif tente de faire bouger les lignes en cours de mandat, on peut compter sur la coalition des conservateurs pour maintenir le statu quo. Cela ne veut pas dire que toute évolution est impossible dans un pays comme le nôtre. En France aussi, la cause animale est devenue, ces dernières décennies, un « sujet de société », et la pression médiatique est là. Mais force est de constater que rien ne progresse significativement en matière de condition animale.

			Il y a bien eu, sous le gouvernement précédent, la réforme du Code civil12, qui représente une réelle avancée à plusieurs niveaux, symbolique, théorique et sans doute même judiciaire, comme nous le verrons. Mais la condition animale reste pour l’instant, hélas, globalement la même. C’est comme cela, du reste, que la réforme du Code civil avait été présentée par ses promoteurs. Ainsi, Jean-Pierre Marguénaud, professeur de droit privé et sciences criminelles (université de Limoges – université de Montpellier I), avait bien dit que cette réforme ne visait « pas à tout changer du jour au lendemain mais à permettre, du jour au lendemain, que tout puisse changer13 ».

			Face à la triste condition animale, nos concitoyens aspirent à des changements, mais, pour l’heure, rien de significatif ne bouge en France. L’un de nous le remarquait il y a déjà cinq ans de cela, il n’a malheureusement pas été démenti depuis14. Pourtant tous les sondages montrent – nous y reviendrons – que les Français sont pour la vidéosurveillance dans les abattoirs, pour abolir la chasse à courre ou la corrida, pour interdire la chasse le dimanche, etc. On comprend ce que peut apporter l’Europe dans un tel contexte de blocage national, où l’on voit bien les oppositions entre certains intérêts privés, l’intérêt général et l’opinion publique. L’Union européenne ouvre un autre espace de concertation démocratique, dont le citoyen peut s’emparer.

			Pour autant, d’autres pays, qui n’ont sans doute pas affaire à des dirigeants fondamentalement très différents des nôtres, ont su faire progresser la cause animale, parfois de manière très spectaculaire. C’est le cas, en particulier, de l’Autriche. Comme le rappelle Melvin Josse, chercheur en science politique et cofondateur du réseau CAP (Convergence Animaux Politique) : « […] les défenseurs [autrichiens] des animaux sentirent le changement dans l’opinion publique lorsqu’en 1998 ils firent pour la première fois campagne pour une interdiction, celle de la production de fourrure, qu’ils obtinrent. […] ils obtinrent par la suite, entre autres, une interdiction sur les animaux sauvages dans les cirques, des cages en batterie pour les poules pondeuses, de l’élevage de lapins en cage et de l’expérimentation sur les singes15 ». Ces beaux résultats, que l’on doit principalement à l’association Verein Gegen Tierfabriken ont largement de quoi faire rêver les militants français !

			À présent, demandons-nous : pourrait-on s’inspirer de ces belles réussites de nos voisins européens pour renouer avec les succès qu’a connu naguère notre pays dans le combat pour la cause animale ? Et comment l’Europe pourrait-elle être utilisée comme un levier pour faire évoluer la situation ? C’est à cette « Europe des animaux » que nous allons nous intéresser, en voyant, au-delà de l’exemple autrichien, où nos voisins en sont, et ce qui a pu être réalisé au sein des institutions européennes. Cela nous permettra de tirer certains enseignements pour comprendre ce qui pourrait être fait en France. Car si d’autres sont arrivés à progresser, pourquoi pas nous ?

			Nous allons donc aborder ce livre sous deux angles principaux. Dans une première partie, nous essaierons de faire le point sur la situation à l’échelon européen. Nous verrons quelles avancées ont pu être réalisées grâce à l’Europe, et quels outils sont mobilisables pour faire évoluer la condition animale. Nous nous pencherons aussi sur les limites et les obstacles auxquels nous sommes actuellement confrontés. Dans une seconde partie, nous examinerons plus précisément l’échelon national, en donnant des éléments de comparaison entre les législations européennes, ce qui nous permettra de bien mesurer le fossé pouvant exister entre nos voisins et nous. Grâce à ce petit livre, on aura une photographie de la situation à un instant donné, et quelques pistes pour faire évoluer la condition animale en Europe.

			La cause des animaux est une belle cause. Elle nous invite à nous redéfinir, en considérant, comme l’a dit la philosophe Florence Burgat, la communauté de destin que nous avons avec eux16. Nous espérons que notre constat factuel sera utile tant à nos concitoyennes et concitoyens qu’à celles et ceux – décideurs publics, politiques, journalistes – qui souhaitent en savoir plus sur les leviers disponibles à l’échelon transnational. Nous espérons aussi fournir quelques clés susceptibles d’enrichir le débat national et faire concrètement progresser la condition des animaux, ici et maintenant.
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